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Prise de position commune d’Eurosolar Luxembourg, Greenpeace et Mouvement Ecologique

La stratégie gouvernementale pour le développement des énergies renouvelables – des diversions au lieu d’un engagement sincère
9 juin 2010

Vers où notre pays se dirige-t-il en matière d’énergies renouvelables? Le gouvernement a-t-il vraiment l’intention – compte tenu du changement climatique, des prix de l’énergie qui montent en flèche et de la hausse du chômage – de faire de réels efforts pour les développer au plan national et donc renforcer un approvisionnement énergétique plus indépendant en même temps que l’économie luxembourgeoise? Ou est-ce que les investissements en énergies renouvelables continueront-ils à « s’évader »  vers l’étranger?
Ces questions – et bien d’autres – sont d’une actualité brûlante. Car dans le cadre de la mise en œuvre d’une directive européenne, le Luxembourg doit établir un Plan d’action national pour les énergies renouvelables.
Malheureusement, Eurosolar Luxembourg, Greenpeace et le Mouvement Ecologique doivent pour l’instant constater que le gouvernement luxembourgeois semble percevoir la préparation de ce plan d’action plutôt comme une corvée, au lieu de réfléchir – ne serait-ce que dans l’intérêt de l’artisanat – au  développement des énergies renouvelables. Au lieu de proposer une stratégie énergétique axée sur les économies d’énergie et l’efficacité énergétique - combinée à des signaux clairs et distincts en faveur de la photovoltaïque, de l’éolienne, de l’hydraulique et du biogaz – on se retrouve pour l’instant avec juste des jeux de chiffres honteux qui - grâce au tourisme à la pompe  - sont censés réaliser les objectifs luxembourgeois à travers les agro-carburants contestés.

Eurosolar Luxembourg, Greenpeace et le Mouvement Ecologique demandent au gouvernement - et en particulier au Ministère de l’Économie -  de reconnaître enfin les chances d’une révolution énergétique.

Le contexte actuel: 

Dans le cadre du paquet énergie et climat de l’UE (dénommé également paquet 20-20-20), les émissions de gaz à effet de serre en Europe doivent être réduites de 20% et la part des énergies renouvelables et l’efficacité énergétique augmentées à 20% d’ici 2020.
Des engagements nationaux divers résultent de ce paquet. Le Luxembourg doit entres autres couvrir, d’ici 2020, 11% de ses besoins totaux en énergie par des sources renouvelables. Peuvent être prises en compte à la fois l’énergie renouvelable issue d’une production nationale et celle importée de l’étranger. Un Plan d’action national pour les énergies renouvelables (« National Renewable Energy Action Plan » - NREAP), actuellement en préparation, doit tracer le chemin vers cet objectif. Jusqu’à fin juin 2010, le Luxembourg doit présenter un projet de NREAP à la Commission européenne.
Le 19 avril dernier, l’Institut Fraunhofer, mandaté par le Ministère de l’Economie, a présenté dans le cadre d’un workshop différents scénarios comme bases de travail pour ce Plan national pour les énergies renouvelables. Différents scénarios de développement (p. ex. en fonction de l’évolution de la consommation d’énergie) y sont projetés, et pour chacun d’entre eux différentes options, notamment en ce qui concerne la part à atteindre par la production nationale voire par des importations. Ces scénarios sont complétés par des calculs d’efficacité économique.
Eurosolar Luxembourg, le Mouvement Ecologique et Greenpeace ont déjà présenté, lors du workshop ainsi que dans une lettre au ministère,  leurs objections par rapport aux différents scénarios présentés. Nous sommes persuadés que toute une série de questions fondamentales doivent d’abord être clarifiées avant qu’il ne soit possible de développer un plan d’action capable de recueillir un consensus.
La transparence des scénarios est une condition préalable à un débat public – elle fait actuellement défaut!
Pour l’instant, il est impossible de déterminer sur quelles hypothèses ces 4 scénarios reposent. Car des informations-clés manquent. Par exemple, les hypothèses sur la  croissance économique au Luxembourg et les prix futurs de l’énergie, ou encore celles concernant les gains d’efficacité énergétique.
Une véritable discussion concernant la définition des objectifs d’un Plan d’action national pour les énergies renouvelables - ainsi que la pondération des mesures individuelles - ne peut se faire qu’en présence d’informations de base transparentes et compréhensibles. Si le Ministère de l’Economie est intéressé par un vrai dialogue, un vrai débat et une décision objective, le seul moyen est de communiquer les paramètres de base des scénarios existants au public, et donc aussi aux participants au workshop, avant d’entamer un nouvel échange avec eux. Sinon, une discussion honnête et constructive sera impossible – y compris sans doute pour les milieux économiques concernés.
11% d’énergies renouvelables au Luxembourg seraient possibles - si le Luxembourg possédait une stratégie climatique et énergétique cohérente !
L’on entend dire souvent que le Luxembourg ne pourra pas atteindre la cible de 11% d’énergies renouvelables d’ici 2020 par des mesures limitées au plan national. Mais ce que représenteront 11% du besoin énergétique du Luxembourg en 2020 - en termes absolus -  dépend avant tout du niveau de consommation d’énergie. La consommation d’énergie dépend à son tour au plus haut degré de nos perspectives économiques, des mesures d’économie d’énergie que nous aurons mises en œuvre, de l’efficacité de notre utilisation de l’énergie d’ici-là et de l’avenir accordé au tourisme à la pompe.
Le programme gouvernemental de 2009 présente la réduction des exportations de combustibles (« tourisme à la pompe ») et l’augmentation de l’efficacité énergétique comme des priorités de la politique énergétique et climatique luxembourgeoise. Ces objectifs doivent donc également se retrouver dans le Plan national d’action pour les énergies renouvelables.
Pour prendre juste un exemple: Un arrêt complet de l’exportation de carburants - à consommation d’énergie constante dans les autres secteurs – voudrait dire, en termes absolus, que seulement la moitié de l’énergie renouvelable sera à produire (ou à importer, le cas échéant) pour atteindre la cible des 11%. Car en 2005, les exportations de carburant étaient responsables de 46% de la consommation finale d’énergie du Luxembourg. Selon l’étude LuxRes, dans le cas précité, l’objectif des 11% serait parfaitement réalisable par le développement des énergies renouvelables sur le plan national.
La consommation future d’énergie est en outre une question de croissance économique. Le Luxembourg aspire toujours à une croissance économique annuelle de 4%, ce qui se traduirait - même avec des efforts d’amélioration de l’efficacité énergétique - par une augmentation correspondante de la consommation d’énergie. De l’avis de nombreux acteurs de la société civile luxembourgeoise, un débat public sur l’objectif de croissance de 4% tarde depuis trop longtemps.
Il serait à notre avis nécessaire, pour l’élaboration du NREAP, d’élaborer différents scénarios basés sur de multiples estimations du besoin total en énergie. Le besoin en énergie dans le secteur des transports doit être évalué (et présenté) séparément à l’intérieur des scénarios pour rendre l’impact d’une sortie du tourisme à la pompe plus visible.
Mais peut-être les données concernant les besoins d’énergie en 2020 et au-delà ne sont-elles pas disponibles parce que le Luxembourg, malgré toutes les déclarations et malgré les promesses dans le programme de coalition, ne dispose toujours pas d’une vraie stratégie énergétique et n’a pas non plus lancé de réelles mesures d’économie ou d’efficacité énergétiques. 

Alors que d’autres pays lancent de vraies campagnes et préparent des textes législatifs en matière d’efficacité énergétique, le Luxembourg rate actuellement cette tendance et ce défi ... ce qui est à moyen terme non seulement écologiquement insoutenable, mais aussi, compte tenu des coûts croissants de l’énergie, inacceptable d’un point de vue économique.
Qui plus est: le Luxembourg s’engage, dans les discussions internationales sur le changement climatique, en faveur de l’objectif de 2 degrés, c’est-à-dire pour que le réchauffement de la température de la terre ne dépasse pas 2 degrés par rapport à l’ère préindustrielle. Ceci implique, à long terme, une décarbonisation des pays industrialisés. Et il semblerait que notre pays soutient l’intention de la Commission Européenne d’augmenter l’objectif européen de réduction de CO2 de 20% à 30%. Il aurait été essentiel de prendre ces objectifs comme bases pour le NREAP. 
Tenir compte des mesures d’efficacité énergétique à partir de 2009 !
En conséquence, l’estimation du potentiel d’efficacité énergétique dans tous les secteurs doit faire partie intégrante d’une stratégie pour les énergies renouvelables. Comme déjà signalé, selon le programme gouvernemental , l’augmentation du rendement énergétique est un pilier important d’une politique énergétique durable.
Ce n’est pas le cas des scénarios concernant la demande d’énergie proposés pour le NREAP: aussi bien le scénario « croissance modérée de la demande d’énergie » que celui du BAU (« business-as-usual », maintien du statu quo) présument une consommation d’énergie en croissance d’ici à 2020.
Selon des informations orales fournies par le Ministère de l’Economie, seuls les potentiels du premier Plan national d’efficacité énergétique (PNAEE) pour le Luxembourg, datant de 2008 et qui décrit le potentiel d’efficacité énergétique pour certains secteurs (ménages, secteur tertiaire, l’industrie non-ETS, les transports intérieurs), ont été pris en compte  pour le calcul des scénarios.
En ce qui concerne les besoins futurs en matière d’efficacité énergétique (p.ex. l’objectif de l’UE jusqu’en 2020), ceci n’est pas satisfaisant. Dans le PNAEE de 2008, il manque en outre l’évaluation des potentiels d’efficacité énergétique dans les industries intensives en énergie (secteur ETS).
Un Plan d’action national pour les énergies renouvelables qui ne répond pas aux exigences de l’UE ?

La Commission de l’UE, dans sa décision du 30 Juin 2009, « portant sur la création d’un modèle pour les plans d’action nationaux pour les énergies renouvelables, conformément à la directive 2009/28/CE », a déterminé que les États membres doivent estimer la consommation finale d’énergie pour la période de 2010 à 2020.
Le point 2 de cette même décision exige la création d’un scénario de référence avec des mesures d’efficacité énergétique et d’économie d’énergie qui ont été prises avant 2009, ainsi que d’un scénario avec les mesures supplémentaires d’efficacité énergétique et d’économies d’énergie qui sont prises à partir de l’année 2009:
« Dans ces estimations sont à considérer également les impacts attendus des mesures d’efficacité énergétique et d’économie d’énergie qui sont à mettre en place au cours de la période indiquée. Sous « Scénario de référence » est à présenter un scénario dans lequel seulement les mesures d’efficacité énergétique et d’économie d’énergie sont considérées qui ont été prises avant 2009. Sous « Scénario avec mesures d’efficacité énergétique supplémentaires » est à présenter un scénario dans lequel toutes les mesures d’économie d’énergie prises à partir de 2009 sont considérées. La rédaction des autres parties du NREAP est à baser sur ce « Scénario avec mesures d’efficacité énergétique supplémentaires »
Pour autant que nous le sachions, cette exigence de la Commission de l’UE n’est pas remplie dans la préparation des scénarios proposés. De telles mesures supplémentaires à partir de 2009 n’ont été prises en compte ni pour les économies d’énergie ni pour l’efficacité énergétique dans le développement des scénarios.

Oui à l’objectif de 11% d’énergies renouvelables au Luxembourg! Mais pas à travers 50% d’agro-carburants!

Intégré dans l’objectif de l’UE pour les énergies renouvelables se retrouve une « cible sectorielle » pour les transports. À l’échelle européenne, le secteur des transports devra couvrir son besoin énergétique à 10% par des énergies renouvelables, soit à travers la mobilité électrique (transports privés et publics), soit par des agro-carburants de la 1ère et 2ème génération.

Dans 3 des 4 scénarios proposé dans le cadre du NREAP luxembourgeois, sous l’influence du taux élevé de carburant dans la consommation finale d’énergie au Luxembourg
, la moitié de l’objectif luxembourgeois en énergies renouvelables de 11% est réalisé par des agro-carburants, un abus manifeste de cet objectif sectoriel ; plus il y a de vente d’essence et de diesel mélangés avec les agro-carburants  – pourrait-on ainsi imaginer – plus facilement pouvons-nous atteindre notre objectif des 11%.

Réflexion perverse en réalité, quand on considère combien les agro-carburants sont controversés et surtout quand on se rappelle en faveur de quels objectifs notre pays s’est engagé dans le cadre du paquet climat et énergie, à savoir celui d’une réduction des gaz à effet de serre! On n’échappe pas à l’impression qu’on n’essaie même pas de réunir tous ces objectifs dans une réflexion cohérente.

À notre avis, il faudra renoncer à l’utilisation d’agro-carburants non-durables, donc en particulier des agro-carburants de la première génération, pour atteindre l’objectif luxembourgeois pour les énergies renouvelables.
La problématique des agro-carburants n’est pas notre véritable sujet aujourd’hui. Voilà juste quelques raisons pourquoi les agro-carburants sont largement rejetés par des organisations environnementales et de développement, également au Luxembourg :
· De nombreuses études mettent en cause l’importance des agro-carburants et leur contribution à la réduction des gaz à effet de serre. La demande d’agro-carburants, qui augmentera dans les années à venir en raison de l’objectif de 10% de l’UE, contribuera directement et indirectement à la destruction massive de la biodiversité et sera en conflit avec les objectifs de la politique climatique internationale. Une étude récemment publiée, commandée par la Commission de l’UE, conclut qu’une part de plus de 5% d’agro-carburants dans l’objectif UE de 10% pour les énergies renouvelables dans le secteur des transports mènera, non pas à une réduction mais à une augmentation massive des émissions de gaz à effet de serre ;

· Les agro-carburants sont en concurrence directe avec la sécurité alimentaire ;

· La culture des matières premières pour la production des agro-carburants est souvent associée à de graves violations des droits de l’homme.

Pour plus d’informations sur la problématique des agro-carburants, nous renvoyons à la brochure « Agro-carburants - Pourquoi ils ne tiennent pas leurs promesses » auprès de la Plate-forme luxembourgeoise contre les agro-carburants.

La motion adoptée à l’unanimité en juin 2008 par la Chambre des Députés du Luxembourg tient aussi largement compte des argumentations de la société civile contre l’utilisation massive d’agro-carburants :
« La Chambre des Députés .... invite le gouvernement à refuser par contre tout objectif pour l’utilisation d’agro-carburants aussi longtemps que les deux conditions suivantes ne sont pas remplies :

· application des critères écologiques et sociaux en relation avec la culture des matières premières pour la production des agro-carburants ainsi que des mesures de contrôle et de vérification,

· taux d’émissions réduites pour voitures automobiles. »

Pour ces raisons, nous demandons que le Luxembourg ignore l’objectif de 10% d’énergies renouvelables dans le secteur «Transports». Le manque d’initiatives dans les domaines de l’énergie solaire, éolienne, hydroélectrique et biomasse ne peut pas être caché par l’utilisation douteuse des agro-carburants! Ceci serait malhonnête. Mais cela ne doit pas mener à une mise en cause de l’objectif global de 11% d’énergies renouvelables au Luxembourg. La part manquante doit être compensée par des objectifs plus élevés pour le chauffage/refroidissement renouvelable et l’électricité renouvelable.

La mobilité électrique – une chance avec des points d’interrogation

La mobilité électrique a été régulièrement « à la Une » ces derniers mois. Certains acteurs, p.ex. les fabricants d’automobiles mais aussi des acteurs du développement durable, y voient un moyen de couvrir une partie de l’énergie nécessitédans le secteur des transports par des sources renouvelables et de réduire ainsi les émissions de gaz à effet de serre.

Nous aimerions profiter de cette occasion pour souligner que la mobilité électrique se basant sur le nucléaire ou le charbon ne constitue pas une option acceptable. Voilà pourquoi il doit être garanti que le développement de la mobilité électrique mènera également à l’accroissement de la part réelle des énergies renouvelables, que ce soit ici ou dans les pays où le Luxembourg achètera de l’électricité pour atteindre son objectif de 11%.

Ceci reste la seule façon de garantir que dans le secteur des transports – parallèlement au développement prioritaire des transports publics – le transport individuel lui-aussi puisse faire une contribution importante à la protection du climat.

Même dans l’hypothèse de l’élimination complète de l’exportation du carburant, il sera difficile d’atteindre l’objectif des 10% dans le secteur des transports par le seul moyen de la mobilité électrique d’ici 2020.

Faire des énergies renouvelables un facteur de croissance économique qualitative

Les énergies renouvelables constituent, à côté de l’efficacité énergétique et des économies d’énergie, le troisième pilier d’un approvisionnement en énergie durable et protégeant le climat. Mais ce n’est pas tout : compte tenu des prix du pétrole toujours plus chers, de la hausse du chômage et de la transformation nécessaire du pays vers un pôle économique compétitif et tourné vers l’avenir, le développement des énergies renouvelables au Luxembourg représente un facteur important en vue de créer des emplois et de réduire la dépendance des combustibles fossiles.

La présentation coûts/bénéfices des quatre scénarios donne l’impression que le développement national des énergies renouvelables serait trop coûteux. Toutefois, les scénarios ne sont pas transparents à cause du manque d’informations concernant les conditions y appliquées.

En font partie entre autres l’hypothèse sur le prix du pétrole et les coûts supposés de l’énergie renouvelable « importée », mais aussi p.ex. la question de savoir si le « Reflux fiscal sur subvention » est pris en compte, c’est-à-dire le montant de TVA, d’impôt sur le revenu et d’impôt sur les bénéfices créé par une mesure de subvention et qui retourne dans le Trésor de l’Etat. La Chambre des Métiers a démontré que ce reflux peut s’élever jusqu’à 53% ; la promotion des énergies renouvelables ne peut donc en aucun cas être présentée comme une dépense à 100%.

En plus d’un calcul complet et transparent des coûts et bénéfices, nous considérons aussi nécessaire le calcul des scénarios coût-bénéfice avec différentes hypothèses concernant les coûts de l’énergie (tant pour le pétrole que pour les énergies renouvelables importées).
Dans les quatre scénarios calculés, les prix de référence pour l’énergie se basent sur l’hypothèse d’un prix faible de 61 $ et d’un prix élévé de 100 $ respectivement en 2020. En 2008, des prix du pétrole de 150 US $ / baril ont été atteints. Selon de nombreux avertissements (y compris l’Agence internationale de l’énergie), nous pourrions déjà dans quelques années être confrontés à nouveau avec de tels prix record du pétrole. Un calcul du ratio coûts/bénéfices basé sur des prix du pétrole de 150 $ ou plus est à notre avis indispensable.

Conclusions

Mouvement Ecologique, Eurosolar Luxembourg et Greenpeace considèrent qu’il faudra atteindre l’objectif des 11% d’énergies renouvelables d’ici 2020 par le moyen d’une production nationale dans la mesure du possible et que l’ « importation virtuelle » d’énergies renouvelables ne doit servir que d’option supplémentaire.

Comme l’on peut voir dans une analyse d’Eurosolar Luxembourg d’octobre 2009, l’évolution  réelle de l’utilisation des sources d’énergies renouvelables au Luxembourg reste bien en deçà du potentiel de l’étude LuxRes. Eurosolar Luxembourg indiquait également dans son analyse les raisons pourquoi la mise en œuvre des énergies renouvelables ne progresse pas au Luxembourg et y proposait un certain nombre de mesures.
La réalisation des potentiels nationaux, tant dans le domaine des énergies renouvelables que sur le plan de l’efficacité énergétique, est importante non seulement du point de vue du changement climatique, mais aussi d’un point de vue économique. C’est ainsi que la dépendance des ménages, de l’artisanat et de l’industrie et donc notre vulnérabilité par rapport aux importations énergétiques de plus en plus chères à l’avenir, seront durablement réduites.
L’importance de développer les potentiels nationaux d’efficacité énergétique et les énergies renouvelables est toute aussi grande pour l’économie luxembourgeoise et le marché du travail:

„Le marché de la construction national, domaine public et privé confondus, peut actuellement être estimé à 3,3 milliards d’euros par an. Le marché des énergies renouvelables et de l’utilisation rationnelle de l’énergie, quant à lui, peut être évalué à environ 200 millions d’euros par an. Dès lors, ce nouveau marché des énergies renouvelables représente environ 6% du marché de la construction, ce qui équivaut à un volume de travail pérennisant 2.300 emplois. Par ailleurs, il importe de mentionner l’impact positif que le potentiel d’économie d’énergie et par conséquent la perspective d’amélioration de la balance courante aurait sur l’économie nationale.

Toutefois, le marché des énergies renouvelables et de la performance énergétique des bâtiments n’est à l’heure actuelle que peu développé au Luxembourg. “

(„Changement climatique: Nouveaux défis pour l´artisanat“, Chambre des Métiers, März 2008)

Mouvement Ecologique, Eurosolar Luxembourg et Greenpeace estiment que le Luxembourg a besoin, enfin, d’une stratégie énergétique réelle :

· La création et la mise en œuvre d’une vraie stratégie dans le domaine de l’approvisionnement en énergie, d’économies en énergie et d’efficacité énergétique ; l’objectif des 2 degrés doit y servir de ligne directrice. Les travaux pour une telle stratégie sont de la compétence du Ministère de l’Economie mais doivent être cohérents par rapport aux objectifs de protection du climat. Ceci nécessite un rôle de premier plan pour le Ministère du Développement durable lors de l’élaboration de cette stratégie. Déjà l’an dernier, le Ministère de l’Economie avait entamé une discussion dans le cadre de l’élaboration d’un livre blanc à ce sujet, mais une stratégie cohérente continue à faire défaut;
· Dans le cadre du Plan national d’action pour les énergies renouvelables: l’élaboration conséquente d’un scénario avec des mesures supplémentaires d’efficacité énergétique et d’économie d’énergie à partir de 2009 ; ce scénario doit inclure l’élimination progressive des exportations de carburant, ainsi que des mesures supplémentaires d’efficacité énergétique dans tous les secteurs (non-ETS et ETS) ;
· Un engagement clair que le Luxembourg essaie, en toute conséquence, de produire 11% d’énergies renouvelables au Luxembourg même. Cette hypothèse de base devrait marquer les scénarios individuels ;
· Calcul des scénarios sans recours aux agro-carburants ;
· Analyse coûts-bénéfices complète, sous l’hypothèse d’un niveau élevé des prix de l’énergie (US $ 100, US $ 150 et plus).
Compte tenu de ces faits, et en vue des prochaines consultations sur un pacte luxembourgeois climatique et de la durabilité, nous estimons qu’il serait irresponsable, sous le prétexte de la date limite de l’UE du 30 Juin 2010, de formuler le Plan d’action national pour les énergies renouvelables sur la base des scénarios présentés et de figer la politique future du Luxembourg dans le domaine des énergies renouvelables sur cette même base.

Il faudrait plutôt un large débat sur la façon d’atteindre l’objectif des 11%, dans lequel  de larges secteurs de la population sont à intégrer. Un débat public ne pourra avoir lieu que lorsque les informations indiquées ci-dessus seront disponibles.
� En 2005, la proportion de la consommation de carburant dans la consommation finale d‘énergie luxembourgeoise était d’environ 57%. En raison de l‘objectif sectoriel de 10% d’énergies renouvelables dans le secteur des transports,  5,7% de la consommation finale d’énergie (ou plus de la moitié de l’objectif des 11%) seraient donc couverts par les agro-carburants.





